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La mobilisation des cheminots pour défendre leurs légitimes revendications
oblige le Gouvernement et la Direction de la SNCF à faire évoluer leur position.
Le 18 septembre 2007, le Premier Ministre, François FILLON, déclarait : « la réforme des régimes spéciaux est prête, c’est le programme de Nicolas SARKOSY, j’attends le feu vert du Président ».

Quelques jours plus tard, le Président de la République stigmatisait les salariés concernés par les régimes spéciaux de retraites et qualifiait d’indignes les avantages de quelques salariés dits privilégiés.

Dans la foulée, le Ministre du Travail, Xavier BERTRAND, annonçait que le principe de la réforme était entériné et que sa mise en œuvre se ferait sous quinze jours dans les entreprises.

Deux mois après, leur objectif n’est pas atteint !

Ce Gouvernement, trop confiant de sa cote de popularité, est contraint aujourd’hui de modifier sa stratégie face à la puissante mobilisation des cheminots, des agents de la RATP, des électriciens et des gaziers.

La journée du 18 octobre a fait la démonstration d’une large unité syndicale, du rassemblement des cheminots de toutes catégories, d’une mobilisation massive des autres professions et d’un courant de sympathie des usagers et des citoyens pour combattre ce projet gouvernemental. Ce qui valide la stratégie de la CGT initiée depuis des semaines.
L’objectif final de s’appuyer sur cette réforme pour attaquer ensuite l’ensemble des autres régimes a été de mieux en mieux compris par nombre de salariés.

Ce Gouvernement qui espérait se décharger de cette réforme par un cadrage ferme et un accompagnement à la marge dans les branches et les entreprises doit se raviser.

Poussé par la mobilisation, ce gouvernement qui a déjà fait des concessions sur l’âge pivot de la décote, est aujourd’hui contraint de s’asseoir à la table des négociations dans les rencontres tripartites qu’il a dû accepter où aucun volet de la réforme ne pourra être écarté.

La Direction de l’entreprise s’est empressée d’entrer dans la démarche gouvernementale. 
Elle espérait ainsi masquer le fond du problème et se débarrasser rapidement de cette question par des propositions multiples dont elle n’avait pas, à priori, les marges financières. Elle se voit aussi contrainte d’intégrer les attentes des cheminots.

La stratégie de communication de la Direction de la SNCF n’a pas porté ses fruits ; sa volonté d’instrumentaliser l’encadrement et son choix de culpabiliser les cheminots, se sont retournés contre elle.

S’appuyant sur les précisions apportées par la Présidente, Anne Marie IDRAC, dans son courrier du 17 novembre dernier, notamment la possibilité d’examiner les propositions concrètes des organisations syndicales permettant d’améliorer la situation et les droits des cheminots, la Fédération CGT des Cheminots, avec les autres fédérations FO – CFTC – SUD Rail – UNSA – CFE/CGC, se rendra à la table des négociations, le 21 novembre 2007.
Nous y porterons un socle revendicatif validé par les assemblées générales et construit sur une base offensive dans l’unité avec les cinq autres organisations syndicales qui l’ont communiqué par courrier à la Présidente de la SNCF.

Le gouvernement continue de mettre en opposition les cheminots et les populations. 
Ces derniers jours, nous assistons à une campagne qui tente d’opposer les cheminots en grève à leurs fédérations syndicales nationales. Quel est le but recherché, si ce n’est celui de jeter le discrédit sur le syndicalisme, de radicaliser le mouvement social pour l’affaiblir et l’entraîner dans une impasse ?
La CGT des cheminots n’est pas tombée dans ces pièges, nous poursuivrons notre rôle syndical en toute responsabilité dans le souci permanent de porter démocratiquement les revendications des cheminots.

Pour ce qui concerne la direction de l’entreprise, la CGT ne la laissera pas se dédouaner de ses responsabilités. 
Cette action ne se cantonne pas au sujet des retraites, la pérennité de la SNCF et du Service Public Ferroviaire passe par une autre politique.

La CGT porte des propositions alternatives pour le Fret ferroviaire et nous obligerons la Direction de la SNCF à traiter de cette question qui est de son entière compétence. 

Nous attendons que la direction traite cette question dans des réunions parallèles nous appuyant sur les milliers de pétitions qui ont été déposées par la CGT auprès de la Présidente et du Premier Ministre.

Il en va de même pour les questions d’emploi, l’avenir de notre entreprise publique et son développement mais aussi l’avenir de notre régime spécial et son financement ne peuvent être déconnectés de la problématique de l’emploi.

La Direction se doit aussi de répondre aux exigences fortement exprimées par les cheminots en matière de pouvoir d’achat. De véritables augmentations de salaires peuvent y répondre, elles sont aussi un facteur important pour alimenter financièrement notre régime spécial.

C’est sur cette ligne syndicale unitaire que la CGT cheminote
se rendra à la table des négociations.

En s’appuyant sur la puissante mobilisation des cheminots, nous porterons vos revendications.

La CGT remplira son rôle en responsabilité, dans la transparence et la démocratie.
Elle tiendra informés, en temps réel, les cheminots de l’avancement des négociations.  
La CGT réfléchit  également au fait que les cheminots, sous une forme ou sous une autre, puissent donner leur avis à l’issue du processus de négociations prévu sur un mois.

Montreuil, le 18 novembre 2007 – 22H
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